
1. Quelle est la position du Gouvernement quant à l’exploitation de nouvelles ressources

d’énergies fossiles dans l’Arctique ?

2. Le Gouvernement a-t-il des informations quant à un revirement de la politique européenne en

matière de nouvelles extractions de pétrole ou de gaz dans l’Arctique ? A quel niveau des

discussions sont actuellement menées à ce sujet ?

3. Par quels moyens concrets le Gouvernement s’engagera-t-il au niveau européen afin

d’empêcher un changement de politique de la part de l’UE en vue d’une extraction de

nouvelles ressources pétrolières dans l’Arctique ?

4. Le Gouvernement prendra-t-il ou s’associera-t-il à une initiative avec d’autres Etats-membres

de l’UE afin de s’opposer à une telle révision de la politique énergétique européenne ?

À ce stade, le Gouvernement ne dispose pas d'informations faisant état d'une décision de l'Union

européenne visant à modifier sa position sur cette question.

Le Gouvernement continue de suivre attentivement les discussions qui pourraient avoir lieu au

sein des institutions européennes.

Le Gouvernement continuera à s’engager en faveur d’une approche cohérente avec les

engagements climatiques de l'Union européenne.

Luxembourg, le 6 juillet 2026. 

(s.) Le Premier ministre, 

Luc FRIEDEN 
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